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Dès sa naissance la Communauté européenne -pour des raison
trait à sa propre solidarité intérieure aussi bien

s qui avaient

qu'à ses intérèts
extérieurs- a ètabli une politique privilégièe par rapport aux zones
avaient été liées à ses pays membres cromine consequence de 1 '

qui

coloniale. Dans ce cadre, la Communauté a été un instrum
expansion

décoiomsan on qui a contribué à retenir des liens his

ent de la

toriques et économiquestout en permettant aux nouveaux partenaires de ìes transform
adapter. Suivant les deux élargissements de la Communauté,

er et de les

et adaptations ont été profondes, et on

ces transformations
peut bien affirmer qu'aujourd'hui lesrelations entre la Communauté et les Etata associés sont très différentes de c

qui en était au lendemaìn de la décolonisation, surtout du point de vue des
relations politiques.

Dans la Méditerranée, à cóté des raisons historiques et politiques, c'est
surtout pour des raisons commerciales et économiques que les pays de la regionse sont approchés de la Communauté. Le dynamisme du marche co
proximìté et la protection assurée aux

mmunautaire, sa

produits agricoles communautaires de
type mèditerranéen ont poussé et parfois contraint les pays méditerranéens
moins développès à des accords destines à assurer à leurs
déboucné important. Depuis, la

exportations un

politique méditerranéenne "globale" et le
Dialogue Euro-Arabe ont cherché d'arranger d'une fagon plus systématique ces
rapports multiples et privilégiés dans la Méditerranée.

En conclusion, ce qui a marqué la politique communautair
éditerranée est son caractére privilégié, fonde essentiellem

e dans la

ommercial preférentiel, expression des soucis

ent sur un regime
politiques et de sécurité plus

u moins per<;us, articulés et partagés par la Communauté dans son ensemble et
ar ses membres individuels.

Ce caractére préférentieì a toujours été la source d' int
uerellea avec les pays industrialisés aussi bien

erminables
qu'avec ceux en voie de

éveloppement. D'ailleurs, les associations n'ont pas complètement répondu auxspoirs que les partenaires avaient nourris. Cette hostilité répandue et
onstante, depuis l 'insuccès de la politique méditerranéenne "g
u Dialogue Euro-Arabe, a grignotè et marginalisé la

lobale" et celui

politique communautaire
ans la Méditerranée. À cet affaiblissement, 1'élargissement à la Gréce, au
ortugal et à 1 'Espagne -surtout à 1 'Espagne- a ajoutées de
isquent de remettre en question le fondement méme des régi

s conséquences qui
mes preférentiels,urtout celui des pays du Maghreb, qui parmi les autres régimes se trouve à laois le plus exposé aux effets de diversion de commerce ven

'élargissement et un des plus "intègre" à la Communauté
ant de

dans son ensemble.
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Sans trop de périphrases, on peut bien dire que, venant après les insuccé
de la politique "globale" et du Dialogue Euro-Arabe dans un environnement
international hostile, 1 'élargissement de la Communautè aux pays de l 'Europe d
Sud a fini de détruire les bases concrètes de la solidarité particuliére entre
la Communautè et les pays de la Mèditerranée, surtout les pays du Maghreb. S'i
en existe la volontà, la tàche est aujourd'hui celle de refaire cette
solidarité sur de nouvelles bases. Est-ce-que cette volonté existe? Quelles
seraient ces nouvelles bases?

Pour que cette volonté puisse s'exercer il faut que des conditions
valables, tantòt politiques tantòt économiques, soient réunies, dans la
Communautè aussi bien qu'au Maghreb. C'est sur ce point que ce rapport va

essayer de s'exprimer.
Or, en ce qui concerne le Maghreb, le projet de l 'Union du Maghreb Arabe

(UMA) est sans doute de nature à pousser vers la présence de conditions plus
favorables à un rapport nouveau et plus efficace entre les pays du Maghreb et
ceux de la Communautè. Cependant, il n'appartient pas à un rapporteur européen
de prévoir pour le Maghreb i 'évolution de conditions favorables à rétablir un

rapport avec la Communautè. Par consèquent, ce rapport se demande si elles
existent dans la Communautè.

A ce sujet, il faut souligner tout de suite que de la part de la
Communautè les conditions concernane le rétablissement d'un rapport special
avec les pays du Maghreb n'apparaissent ni évidentes ni faciles. Bien au

contraire, les changements importants auxquels la Communautè est soumise
aujourd'hui dans les domaines de la politique, de la sécurité et de l'economie,
nous suggèrent que ces conditions sont difficiìes. Ces changements sont en
train d' influencer l' identità de la Communautè et les équilibres intérieurs et
extérieurs qu'elle a acquis du pa3sé. C'est done a partir de 1'analyse de ces

changements qu' il faut essayer de rétablir le fondement d'une nouvelle
collaboration entre la Communautè et les pays du Maghreb, ses instruments et sa
forme plus ou moins prèférentielle.

Par conaéquent, ce rapport se divigs en trois parties :

1. les facteurs qui mettent en question ì' intèrèt de la Communautè pour la
Méditerranée et le Maghreb et leur rapport particulier ;
2. les facteurs qui, par contre, devraient favoriser le rétablissement d'un
rapport particulier et lui donner un fondement dans le nouveau contexte
international ;

3. les lignes principales d'un rapport nouveau.

1. Communautè et Méditerranée : les facteurs de changement
Il y a trois ordres de facteurs qui expriment aujourd'hui la tendance à la

remise en question du rapport particulier qui lie la CE et les pays du Maghreb,
u plus globalement ceux de la Méditerranée : premièrement, les tendances dans
'organisation du système éconoraique international au niveau multilateral ;
euxièmement, les tendances intereuropéennes qui se développent à la suite du
rojet de complètement du marché commun en 1992 et des changements dans les
ays de l'Europe de l'Est ; troisiémement, la revision des fondements de la
écurité européenne qui découle des changements soit dans le rapport Est-Ouest,
oit dans le rapport avec les pays du Tiers Monde.

1.1. Les tendances de l'économie Internationale - Quel sera l' impact du
omplètement du marché européen en 1992 en ce qui concerne les pays en voie de
éveloppement, en particulier les pays de la Méditerranée e du Maghreb? Autour
e ce processus l'opinion publique Internationale, surtout l'opinion
méricaine, a créé l'attente d'un protectionnisme accru de la part de la
ommunautè moyennant le slogan de la "Fortress Europe" . Cette vision est à la
ois simpliste et fourvoyante.
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Les meaures pour réaliser le marché intérieur 3ont destinées a donner
cohérence et unité à l'éspace économique européen, de manière à permettre une

rationalisation dea structures productives des firmes communautaires et
1'amélioration de leur compétitivìté par rapport aux concourants américains et

japonais. Ce développement, qui tout en laissant inchangé le protectionnisme
agricole communautaire, s'adresse aux secteurs de l'industrie et des services,
se fait essentielleraent par 1'élimination des barriéres non-tarifaires et par
1'harmonisation de certains règlements de base. L'élimination des barriéres
non-tarifai res à l'intérieur de la Communauté n'étant pas nécessairement
accompagnée d'une élimination analogue par rapport à l 'extérieur, un effet de
création de commerce dans la Communauté et de diversion de commerce par rappor
à ses partenaires pourrait bien en sortir.

Toutefois, cela ne parait pas la veritable source de preoccupations des

partenaires industriels de la Communauté, car le marché européen reste dans sa

substance un marché ouvert ; car 1'approfondissement de son intégration par
1'elimination des barriéres non-tarifaires ne se fait certainement pas en

denors des regies du Gatt ; et enfin, car la Communauté a commence à négocier a

sein de 1 '"Uruguay Round" exactement les barriéres non-tarifaires et les
services. Ce que craignent les partenaires de la Communauté est le renforcement
des firmes éuropéennes, tantót a l 'intérieur du marché communautaire, tantót
dans la competition internationaìe. Le terme

.
de "Fortress" qui semble faire

allusion au protectionnisme de la Communauté, fait en réalité allusion à ses

perspectives de plus grande cohérence et compétitivìté. Pourquoi ce besoin
d'une plus grande cohérence et compétitivité?

Les tensions auxquelles 1 'organisation de l'economie Internationale est
soumise aujourd'hui ont leur origine dans les profonds ajustements structurels
en cours parmi les grands ensembles industriaiisés ainsi que parmi ces derniers
ensembles et les autres. Le projet de la Communauté d'approfondir sa propre
intégration, la recherche d'une plus grande cohérence et compétitivité n'est
que la réponse communautaire à ces transformations générales. La fin de la
capacité de l 'économie americaine à degager un surplus structurel de sa balance
commerciale, 1'endettement de l'économie américaine, 1'essor technologique
japonais, la croissances des exportations industrielles de la part du groupe
des pays asiatiques nouvellement industria 1isés, la transformation du Japon en

une puissance financiére mondiale font partie des transformations qui demandent
un nouvel èqui libre parmi les grands ensembles.

Dans la recherche de ce nouvel équilibre le "régionalisme" ne se pose pas
nécessairement comme un facteur de dissolution du système multilateral qui
prévalait dans l'aprés-guerre. Bien au contraire, s'il est arrange comme

division du travail plutòt que comme cloisonnement, il peut travailier comme

une articulation cohérente à ce systéme multilatéral et servir à son

renforcement. Sous la forme "Europe-Pacifique-Nord de 1 'Amérique", cette
rticulation régionale se trouve désormaia dans les faits : dans le complétement
u marché de la Communauté aussi bien que dans la zone de libre échange établie
ntre le États-Unis et le Canada.

En effet, le "régionalisme" se présente aujourd'hui comme une articulation
écessaire par rapport à un système qui est profondement global et intégré au

iveau de la production, mais très arriéré pour ce qui est de ses structures de
ouvernement. Le protectionnisme des pays industrialisés et 1'endettement dea
ays en voie de développement sont le résultat de l 'incapacité et de
'

indisponibilité des puissances industrielles à gouverner leurs déséqui1ibrea
acroéconomiques (le déficit du budget fédéral américain, la sousconsommation
es japonais par rapport à leur revenu, etc. ) . Les gouvernements des pays
ndustrialisés, malgré l'établissement de certaines institutions comme le
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Groupe dea Septa et des Cinqs et de certains réseaux d' information et
consultation, n'arrivent pas à mettre en place la coopération suffisante et
nécessaire à gouverner le haut niveau d' integration objectivement réalisée par
l 'économie internationale.

Pour ajuster ce décalage entre niveau d' integration et niveau de
gouvernement on est en train de mettre en place une nouvelle division des
tàches (une plus grande responsabilità financiére du Japon, mais aussi une plu
grande responsabilità militaire de l'Europe occidentale, etc. ) . A còté de cett
division fonctionel le, sur un pian plus strictement économique l'essor du

"régionaiisme" fait partie du méme processus d1 ajustement. La question est que
ces articulations fonctionnelles et gèographiques. doivent étre cohérentes avec
le système global. Ce n'est pas une tólche facile et les querelles en cours son

là pour le souligner. Ce n'est pas 3ùr qu'on y parviendra. Toutefois, c'est là
1 'orientation à suivre. La Communauté, en se proposant de completer
1' intégration de son marche intérieur, a choisi justement cette orientation,
que ce soit au sujet des échanges commerciaux, comme pour le système monétaire
et financier.

Quel rapport va-t-il s'établir entre les tendances à la "régionalisation"
Ouest-Ouest (aussi bien qu'Est-Ouest} et le "régionaiisme" Nord-Sud? Quelles
sont les tendances dans le rapport entre la Communauté de 1992 et la
Mediterranée?

Pendant les années '60 on pariait beaucoup d'une "régionalisation"
Nord-Sud qui visait respectivement les États-Unis et l'Amérique latine, le
Japon et le Pacifique, la Communauté et l 'ensemble méditerranéen-africain. Bien
que des impératifs géopolitiques maintiendront cette structure de rapports, il
est à prévoir cependant que des changements dans le ròle des ensembles
industrialises dans l'economie internationale l'affaibliront. Ainsi, a la suite
des rèsponsabilités que le Japon et la Communauté pourraient s'assumer en ce

qui concerne le réamènagement de la dette dans le cadre du nouveau Pian de M.
Nicholas Brady, ces deux ensembles pourraient étre amenés à des rapports plus
étroits avec l'Amérique latine. Aussi

, on peut imaginer que le Japon pourrait
accroitre sa presence en Afrique et dans l'Asie du Sud-ouest (le Golfe, le
Proche Orient) .

Dans ce cadre on peut escompter que, bien qu'il puisse résulter affaibli,
le róle éuropéen en Afrique et dans la Mèditerranée resterà important, ne ce
fùt que pour des raisons historiques et gèographiques. Cependant, la forme
préférentielle et privilégiée qui a caractérisé la "région" méditerranéenne va

sans doute s'atténuer. La gestion Nord-Sud dans son ensemble est destinée à
prendre une forme bien plus multilaterale. C'est la diversification qui a eu
lieu au sein de l 'ensemble des pays moins développés qui le demande. De mème
ue le nouveau róle que le Fonds Monétaire et la Banque mondiale (peut-ètre

plus le Fonds que la Banque) ont commence à assumer et à centraliser à la suite
u réaménagement de la dette, un ròle qui devrait s'elargir si le Pian Brady
st entièrement adopté. Encore faut-il envisager que le compromis (package
eal) qui sera adopté et qu'on commence à apercevoir comme rèsultat des
égociations au sein de 1 '"Uruguay Round" laissera à la Communauté (et au

apon) l'essentiel de sa protection agricole-, maintiendra les limitations
olontaires des exportations, en particulier pour ce qui est des textiles ;
égitimera le complètement du marché intérieur communautaire-, mais demanderà
ne approche plus globale en ce qui concerne les services, notamment les
ervices financiers, et le commerce avec les pays en voìe de développement. Le
ype d'accord préférentiel mèdi terranéen, touché par 1 'élargissement de la
ommunauté, sera réduit à des marges si modeste qu'on pourra le considérer
omme révolu.
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Dans le cadre des tendances économiques Internationales, tei qu'on vlent
de l'esquisser, la Communauté s'appréte done à devenir pour ies pays de la
Mediterranée et du Maghreb -certainement davantage que pour les pays pauvres de

l'Afrique, pour lesquels la coopératìon n'aura trait qu'aux dons- un partenaire
important mais difficile, si leurs rapports ne benéficieront pas d' innovations
sérieuses. Dans la dernière partie de ce rapport nous essayerons d' imaginer le

scénario communautaire en 1992 de fa<; on à indiquer quelques innovations dans le

rapport entre la Communauté et le Maqhreb. Comme conclusion de cette section il

faut retenir que le complètement du marché intérieur communautaire en 1992 ne

représente point un coup protectionnxste aux pays du Maghreb, et plus en

general aux pays en voie de développement. Ce coup à été donnè par
1 'élargissement de la Communauté et ne sera pas aggravé par son

approfondissement. Toutefois, la tendance à une plus grande integration à

l'intérieur des ensembles industrialises, dont le complètement du marché

communautaire fait partie, nsquera d'affaiblir et de rendre plus difficiles
les rapports particuìiers mèditerranéens dans un cadre de plus grand globalisme
et multilatéralisme Nord-Sud.

1.2. Migrations et complètement du marché intérieur - De nombreuses

études, en particulier de la part du "Plan Bleu" et de l'Onu, ont mit à la
lumière que la structure de la population du bassin méditerranéen est en train
de subir une révolution aussi rapide que silencieuse. En 1980 la rive Nord

comptait 56% de la population totale de la region. Sur le mème total la

population des quatre pays du Maghreb qui donnent sur la Méditerranée comptait
pour 25,7?. En 2000 les mèmes chiffres seront respectivement 46,41 et 31,6%.
En 2020 : 39,4% et 351. Si l'on considére toute la région à la date de 2020, la
rive Nord ne comptera que le tiers de la population régionale totale. De plus,
par rapport au différentiel de développement qui demeurera, le différentiel de
la population en àge de travaiiler sera éìevé, ce qui entrainera une

aggravation des problémes d'emploi et une pression accrue de 1 '

immigration dans
les pays éuropéens de la rive Nord et du continent. Suivant ies estimations
d'un dèmographe itaiien -Massimo Livi Bacci (1)- qui s'est penché en

particulier sur cette question, la force de travail venant de l'étranger aura

tendance à se fixer en moyenne à 10% de la force de travail totale de l'Europe
occidentale, ce qui correspond plus ou moms à 250.000 nouveaux émigrés par an.

De cette fraction la plus grande partie viendra, commme aujourd'hui ,
de la

Turquie et du Maghreb. Cependant la part dea maghrebins et des turca (dont
l'adhésion n'est par pour demain) sera de plus en plus limitée, car les
courants provenant de l'Est arabe, qui avaient été capturés par le Golfe et la

Libye pendant les années '70, tendent à augmenter. Aussi, ìes migrations d'Asie
sont en train de s'accroìtre. Et si -comme il parait- ies conditions politiques
dans les pays de l'Europe orientale vont changer, les courants de réfugiés
d'aujourd'hui pourraient grossir et amplifier des courants mìgratoires qui sont

déjà tout à fait négligeables.
Le cadre qui se dessine pour les années à venir est done celui d'une

pression accrue de l 'émigration maghrébine qui risque d'ailleurs d'ètre limitée

par des courants d'émigration compétitifs. Ce qu'il faut ajouter ici aux

facteurs structurels et conjoncturels qui peuvent limiter 1 '

immigration dans la
Communauté et qui sont bien connus est plutót le volet de la sécurité et des

implications de 1*établissement du marché sans frontiéres auquel on s'attend
dans la Communauté en 1992. Comme on le sait, le complètement du marché
intérieur comprend 1'elimination des contróles de police aux frontiéres et la

complète liberté de mouvement pour les personnes. Le problètne de sécurité qui
pose l'abolition des frontiéres intérieures à déjà été évoqué par le premier
Ministre Britannique dans son allocution à l 'Université de Louvain. Mme
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Thatcher a souligné qu'aux yeux de son gouvernement les politiques
d'immigration dea pays communautaires de l 'Europe du Sud ne suffisent
garantir la sécurité des autres pays de la Communauté. Cela fait

pas à

cette question devra done faire l'objet d'un accord
penser que

particulier entre les
partenaires communautaires, préalablement à 1 'abolition des fron
nature à inatituer une politique commune de 1' immigration et

tières, de

communs à la frontière de la Communauté dans son ensemble. Des

de contròles

restrictives pourraient ainsi se durcir. Aujourd'hui l'Espag
attitudes déjà

cause du tourisme et de 1'importance de l'économie informelle se

ne et l'Italie à

pratiquer des politiques (ou non-politiques)
trouvent à

plus libérales que celles des
autres partenaires communautaires. En Italie les travaille
légalement employes ont à eux seuls marqué la

urs étrangers

1980 ; 443.000 en 1983 ; et 604.000 en 1986. Ces deux

progression suivante-, 274.000 e

les autres pays communautaires cornine les maillons faibles de
pays sont considéré3 par

la chaine à unmoment où surtout la présence d'importantes communautés
se radicaliser par des passages au terrorisme et une soli

islamiques a commence

tend à remettre en question le cadre séculaire de

darité religieuse qui

Royaume Uni .

pays comme la France et le

Les problémes de sécurité seront done xmportants pour les politiquesd' immigration de la Communauté. Le complétement du ma rche intérieur
,
tout enprocédant à des facteurs économiques, pourrait se poser comme le catalyseur'une politique communautaire de sécurité plus restrictive que celles

'aujourd'hui. Si l'on ajoute à ces tendances la crainte spèroissante du radicalisme islamique -bien
cifique et

que parfois un peu paranoide- on'apergoit que des courants alternates (comme les courants chrétiena
'Erythrée, d'Ethiopie et des Philippines, etc. ) pourraient étre privilégiés.ux obstacles économiques plus ou moina généraux qui ont tendance à limiter lemigrations dans la Communauté, on pourrait done se trouver à ajouter desbstacles politiques spécifiques au Maghreb.

1.3. Perspectives des rapports intereuropéens - L
e l'Europe dans son ensemble -de l 'Atlantique à l'O

es rapports à 1'intérieu
ural- pourraient recevoir

ne accentuation particuliére par la combinaison de la réalisation du marchéntérieur de la Communauté et des vaguea de changemen
oviétique et dans les pays de l'Europe de l'Est. Cett

ts en cours en Union

e traduire par une sorte d'eurocentrisme,
e accentuation pourrait

ou l'axe de relations
nteréuropéennes se placerait au centre-nord du continen
ones méditerranéennes.

t en marginaiisant les

Indépendamment des bouleversements qui continuent a se produire dans les
ays de l'Europe de l'Est, 1'Association Éuropéenne de Libre
utriche, Finlande, Islande, Norvège, Portugal,

Échange (AELE :

Suède et Suisse) se présenteujourd'hui comme le partenaire commerciai le plus important de la Communauté.'autre part, la Communauté
,
elle aussi

, est le marché l
xportations de l'ensemble de l 'AELE. Par conséquent,

e plus important des

ntérieur est destinée à avoir un impact direct et i

l 'échéance du marché

tre la Communauté et l 'AELE. Lea sentiments de ce

mportant sur le rapport

ce à 1 'approfondissement de 1 '

intégration communautaire v

partenaire de premier rang

mplétement du marché commun
enant du

peuvent se résumer ainsi : "Le défi immédiat pours pays de l 'AELE est que les accords de libre échange ne so
hicules appropriés pour avoir des relations avec une C

nt plus des

ain de démanteler ses entraves techniques au libre mo

ommunauté qui est en

ens, des services, dea personnes et dea capitaux auas

uvement intérieur des

ritable marché intérieur de 300 million de

i bien que de créer un

) . D'où la recherche d'un rapport
personnes pur ses propres firmes"

plus étroit et plug organique qui vasqu'à la prévision d'une adhésion à la Communauté. En 1 984, d'ailleurs,
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1 'AELE et la CE ont déjà signé une Declaration pour la création d'une "espace
dynamique européen" dont le but serait de combiner 1 'effort en cours
1 'élimination dea barriéres non-tarifaires au commerce avec des m

pour

positives de coopération en ce qui concerne la fiscalità,
ésures

1'environnement, la
technologie, la recherche et le développement, etc.

Le reaserrement dea liens entre l 'AELE et la Communauté se combi
les tendances a une collaboration plus étroite entre la Communau

ne avec

gocialistes éuropéens. L'accord entre la CE et le Comecon du 25

té et les pays
Juin 1988 le

témoigne. Cet accord qui concerne moins les rapports entre les deux orq
que les rapports entre la CE et les pays 30cialistes individuellement

anismes

pris,
ouvre done la porte à une sèrie d'ententes bilatérales entre la CE ou ses
membres, d'une part, et les pays de l'Europe orientale, d'autre part. Les
premiers accords au niveau communautaire -entre la CE et l'Hongrie et la
la Tchécoslovaquie- sont aujourd'hui en

CE et

phase de négociations. Les rapports
biiatéraux avec les membres de la Communauté, par contre, ont déjà connu un
essor spectaculaire, soit avec l 'Union Sovìétique aoit avec les pays de
l'Europe orientale.

L'Europe dans son ensemble parait done orientée a se voir et à se réaliae
dans son unite regionale, moyennant ie potentiel "naturel" d'integration que
cette region a déjà dègagé dans les rapports CE-AELE et qui pourrait s'exprimedans les prochaines annèes dans le développement des rapports avec la partie
orientale du continent. Quels que soient les scénarios enviaagés à present dan
le cadre atiantique comme consequence d'une stabiliaation Est-Ouest (un
renforcement aussi bien qu'un affaiblissement des liens atlantiques) on compte
sur un resserrement de la coopération et de 1 'intégration économique à
1'interieur de l'Europe dans son ensemble (3).

Si l 'on combine done les tendances dans le cadre CE-AELE avec les
tendances des rapports entre les deux Europes de l 'Ouest et de l 'E
rouve déjà en face d'une évolution

st on se

qui tend, comme on le disait au début de
ette section, à concentrer les européens à l'intérieur du continent et
arginaliser les zones externes, à coiwnencer

à

par la Mediterranée.
L' importance de ces tendances ne saurait étre sousestimé, si l'on

éfléchit à l'évolution politique qui les environne. Ces tendances, en effet,
e sont pas simplement économiquea. Elles sont liées à une évolutio
ui ne peut ètre appréciée clairement aujourd'hui . Cette évolution appar

n politique

uspecte et est crainte par biens des responsables -a l 'Est comme à

ait

l'Ouest- à
ause des conséquences negatives à la stabilite qui pourraient s'en dégager.ussi

, certaines demandes d'adhésion de la part des membres de l'AELE
, qui

omme l 'Autriche gardent une position de neutralité, finissent par renforcer
es soupgons et ce3 craintes. Cependant, à cette évolution les europée
ourront pas se soustraire. Méme si la

ns ne

politique communautaire saura éviter les
mbiguités de la notion de "maison commune européenne" -1 ' "idée-force" lancée
ar M. Gorbatchev- cette politique, parmi toutes lea precautions possibles,
evra cependant exprimer une très grande ouverture vers les
uropéens-. une attitude ouverte et de coopération vers l 'Union S

pays socialistes

e but de favoriser les réformes entreprises
oviétique dans

par le nouveau gouvernement de
oscou ; une attitude encore plus disponible ver9 les pays de l'Europe
rientale, qui à partir de l'Hongrie et de la Pologne, ont entamé un processus
e démocratisation et de rapprochement politique de l 'Europe occidentale. On
eut done prévoir que 1 'attention et les ressources de l 'Europe occidentale
eront attirées au premier chef par ces perspectives de rassemblement en Europet moins par la Méditerranée et les différents problémes qui se posent pour les
ays européens et non de cette zone.
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1.4. Sécurité européenne et Méditerranée - Pendant ìes dernières années
les pays éuropéena ont per^u la nalssance de nouvelles menaces (et la
croiaaance dea anciennes) à partir deg zones du Sud de l'Europe : de l 'Afrique
occidentale et centrale juaqu'à l 'Asie centrale en passant par le Moyen Orient
et l'Asie du aud-ouest. Ce qui est nouveau dans cette menace est qu'elle ne
remonte pas au cadre Est-Ouest -bien qu'elle puisse l '

impliquer- mais à des
facteurs et à des puissances autonomes de la part des pays du Tiers Monde qui
appartiennent aux régions qu'on vient de mentionner. Le changement de la
balance relative dea forces dans le contexte international et la montée du
nationalisme du Tiers Monde, impatient de s'affirmer et d'imposer son intérèt,
est une tendance qui va bien au-deìà de ia Méditerranée. Toutefois ce sont ses
manifestations dans cette région et dans les régions voisines qui préoccupent
davantage les européens. La menace venant du Sud est désormais un facteur qui
fait partie soit des polxtiques étrangères soit des plans militaires des pays
de l'Europe occidentale et de leurs relations de sécurité. Les interventions d
Liban au Golfe de certains de ces pays et la présence remarquable qu' iìs
assurent dans les différentes forces de paix de l 'Orni le roontre d'une fagon
trés nette.

Tandis que ces changements concernent la sécurité éuropéenne au Sud de
l 'Europe, les changements en cours dans la politique de l 'Union Soviétique son
en train de changer le cadre de la sécurité européenne à l'intérieur mème de
l 'Europe. À cause de ces changements les concepts fondamentaux de la sécurité
éuropéenne sont en phase de révision. Ce débat se déroule sur deux niveau. Pour
ce qui est de la sécurité face au Pacte de Varsovie, il y a un débat sur la
constitution et le ròle de ce que le Sommet de 1'OTAN du printempa de 1988 a
défini comme le "pilastre" éuropéen de 1 'Alliance Atlantique. Ce débat porte
sur la manière dont les pays éuropéens devraient s'organiser eux-mémes au sein
de l 'OTAN, à coté du "pilastre" américain. Un courant d'opinion considére que
ce "pilastre" consiste à augmenter les contributions des allies européens à
1'Organisation ; un autre croit que le "pilastre" doit consister à réorganiaer
les organismes européens de sécurité soit à l'intérieur de l'OTAN (le Groupe
Indépendant Éuropéen de Planification ) soit dans l 'Union Européenne
Occidentale ; un autre encore pense à une nouvelle organisation intégrée,
proprement européenne, qui découlerait du renforcement de 1' intégration
politique prévue par l'Acte Unique, en harmonisant les initiatives bilatérales,
comme celie de la brigade franco-allemande, les institutions existantes,
l'UEO, et les institutions nouvelles, telles qu'elles sortiraient de la

comme

ealisation de l'Acte Unique et du renforcement de la Coopération Politique
uropéenne.

En ce qui concerne la menace du Sud, puisque l 'OTAN n'est pas compétant et
ue surtout ses membres -aprés un très bref débat (4)- ont clairement décide de
e paa la méler à cette menace, les pays européens ont établi des politiques
ationales (parfois très importantes, comme dans le cas des pays de l 'Europe du
ud) mais ausai ont essayé d'inclùre la menace venant du Sud -ia Méditerranée
ans une notion très élargie- dans le nouveau concept de sécurité européenne
u'ils sont en train de discuter. Comme il est évident, ce sont surtout ceux
ui cherchent à dégager ce nouveau concept de sécurité éuropéenne en tant
u'élément d'une intégration politique européenne plus poussée qui sont
ntére3sés à inclùre dans la notion de sécurité éuropéenne la menace venant du
ud ainsi que celle venant de l'Est. Cependant, les tentatives de le faire ont
té assez modestes et jusqu'à présent n'ont pas eu un succès remarquable.
urant la crise du Golfe M. Caro, à ce moment president de l 'Assembìé de l'UEO,
vait proposé une coordination des flottes nationales européennea dans le Golfe
ana que cette proposition fùt acceptée par lea pays membres. Depuis,
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toutefois, la "Plateforme sur les intérèts européens en matiére de sécurité"

adoptée par l 'UEO en octobre 1987 a souligné La volonté dea membres de

1'organisation de concerter leurs "politique3 sur les crises venant de
l'extérieur de l'Europe, dans la mesure où elles seraient susceptibles
d'influencer noa intéréts de sécurité". Enfin, la France et l'Italie ont pris
1' initiative d'établir au sein de l 'UEO un qroupe de réfléxion sur la
Méditerranée dans le but d' impliquer les autres membres de 1 'organisation dans
les questions qui se réfèrent à cette région. Comme on peut le voir, cela

représente peu.

Toutefois, la situation actuelle est que la menace venant du Sud, bien que
reconnue par les pays européens, ne lea engage qu'au niveau national et dans
leur relations bilatérales (comme cela est le cas pour la coopération dea
marines espaqnoles, frangaises et italiennes} . Aucune organisation
multilatérale se trouve aujourd'hui à règler les actions et les intérèts des
différents pays européens face à cette menace venant du Sud. D'autre part, on

peut facilement remarquer une nette difference d'attitude entre les pays de

l'Europe du Sud et les autres dans leurs politiques nationales.
En conclusion, encore une fois, comme dans les sections précédentes, on

peut constater une certaine marginalisation de la Méditerranée dans les

perceptions et les intéréts européens. Comme du point de vue économique,
l 'Europe occidentale et la Communauté ont à présent tendance à se pencher sur

l'intérieur du continent. Il est clair, qu'il y a des intéréts et des
perceptions qui varxent suivant la géographie, car la Méditerranée est observée
différemment par les pays de l 'Europe du Sud et par les pays de l 'Europe
centrale et nordique. Toutefois, on peut dire également que du point de vue de
la sécurité, la Méditerranée et ìe Maghreb font l'objet d'une attention moins
grande de la part de l 'ensemble de la Communauté aussi bien que de sea membres.
2. Communauté et Maghreb : stratégie et raisons d'un rapport

Dans la partie précédente nous avons discutè du nouveau cadre
international où de nos jours les rapports se posent entre la Communauté et la
Méditerranée et nous en avons tiré comme conclusion 1 'existence d'un fort
mouvement centripéte à l 'intérieur de l'Europe qui risque de marginaliser ces

rapports. Dans cette partie on va essayer de souligner par contre les raisons

qui conseillent, au moina aux pays européens, le maintien d'un rapport étroit
et spécifique avec les pays du Maghreb.

Il faut souligner que les arguments ìndividueis qui conseillent à la
Communauté un rapport particulièrement étroit avec le Maghreb ne peuvent
acquérir une valeur pratique que s'ils sont considérés dans le cadre d'un

argument stratégique en mesure de balancer les tendances centripètes
objectivement au travail. Existent-iìs des intérèts qui pourraient pousser les

pays européens a rectifier les tendances en coura? C'est done à partir de cet

argument qu'on va préaenter les raisons qui conseillent à la Communauté de
rétablir un rapport spécifique avec les pays du Maghreb.

Les pays du Sud de l'Europe s' intéréssent d'une manière non moins vitale

que les autres au mouveraent centripete qu'on a discutè auparavant, soit du

point de vue économique, que du point de vue de la sécurité. Iìs participeront
done et donneront leur contribution à ce mouvement. Il ne reste pas moins pour
les pays de l 'Europe du Sud une exposition spécifique aux développements
méditerranéena qui continuerà de se produire malgré 1 'importance de l '

intérét
et de la contribution que ces paya vont apporter à la politique
intereuropéenne. Il a'agit de rapports économiques, mais surtout

'infrastructures, de transports, de 1'immigration, de la sécurité intérieure
t du terrorisme et, enfin, de la vulnérabi1ité de leurs opinions publiques par
apport aux crises qui se produisent dans la région. A tort ou à raison, le
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facteur "Méditerranée" a dans l 'histoire et la culture des pays du Sud de

l'Europe un ròle qui pese de fa^on inconnue aux pays de l 'Europe du Nord dans
les débats et les équilibres intérieurs Les forces politiquea et les

gouvernements de l'Europe du Sud ne pourront jamais le négliger. En d'autres

mots, on peut noter que des pays du Nord de l 'Europe ont bien envoyé leurs

navires de guerre dans le Golfe mais qu'aucun d'eux n'a affronté des dèbats

aussi lourds et compliqués qu'on les a eus, par exemple, en Italie,
sur le terrorisme ou sur les raids israéliens à Tunis

Le genre d'exposition particulièrement dangereuse pour les pays de

l 'Europe du Sud est celle qui vient dea actions et dea politiquea des

État3-Unig dans la Méditerranée, actions et politiques qui affirment ses

intéréta de superpuissance ou nationaux. L'incompétence de l'OTAN en ce qui
concerne la Méditerranée -réaffirmée

,
comme on l 'a vu, au cours de ces

dernìères annéea- fait que les pays de l 'Europe du Sud, bien que
particulièrement exposés aux conséquences dea politiques américaines, ne

peuvent ni les discuter ni les concorder comme c'eat le caa pour les politiques
de sécurité de l 'Europe centrale. Au lieu du rapport multilateral qui règne en

Europe et qui par rapport aux États-Unis ieur donne du poids, le rapport
bilateral qui prédomine dans la Méditerranée (et qui se fixe tantòt dans un

conflict, tantót dans une base, etc. ) ne fait que révéler leur faiblesse et

sécréter des frustrations.

Puisque 1 '

on peut prévoir que la couverture multilatéralede l 'OTAN ne

s'éìargira point à la Méditerranée et, plus généralement, à la "hors zone",
afin qu'une couverture multilaterale soit assurée, il serait alors souhaitable

pour lea pays de l 'Europe du Sud, que l
'

Europe occidentale le fasse, en tant

que Communautè ou UEO. Pour ce pays, une politique de sécurité européenne
visant à la "hors zone" serait la meilieure garantie contre le rapport
bilateral difficile, dont nous venons de parler, qui existe avec les

états-Unis. C'est pour cela qu'il faut done s'attendre a ce que les pays de

l 'Europe du Sud, tout en agissant comme parties prenantes au mouvement

"centripète" en cours en Europe, cherchent à ne paa rester isolés dans la

Méditerranée ou (pour employer i 'oxpicLtsion anglosaxonne adéguate qui avait été

utiiisèe au sujet de la situation de l 'Aìlemagne lors du déploiement des armes

nucléaires intermédiaires en Europe} "singularisés". Pour éviter cette

"singularisation" il sera dans leur intérèt que l'Europe occidentale subisse
une majeure integration poiitico-mi1itaire et que la "dimension

méditerranéenne" soit clairement inclQse dans le nouveau concept de sécurité

européenne.
Si une dimension méditerranéenne fait partie de la politique européennee,

alors le fondement sera en place pour que la Communautè rétablisse son intérèt
concrét vers le Maghreb et la Méditerranée et, par la, de nouvelles politiquea
de cooopération et de privilège. La condition du rétablissement d'une politique
maghrébine de la part de l'Europe est done que 1'intégration politique
européenne soit approfondie et que dans le cadre de cet approfondiaaement les

pays du l'Europe du Sud imposent la dimension méditerranéenne comme une

priorité par rapport aux autres dimensions prioritaires (intereuropéenne,
atlantique, etc. ).

Si ce processus ne se réalise pas, la Communautè aura des priorités
différentes (l'Europe de l'Est, les rapports Est-Oueat, l 'ensemble des pays en

voie de développement, etc. ) et par conséquent, ce n'est pas avec cette

Communautè européenne que pourront se réaliser. des rapports particuliers et

concreta Cela se fera peut-étre avec les pays de l'Europe du Sud-Ouest et ceux

de l 'ensemble communautaire pris individuellement ; ou bien dans le cadre de
cette Communautè de la Méditerranée occidentale qui a été envisagée par des
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gouvernements de la région, à commencer par la France. Cependant, ces options
sont inférieures par rapport au cadre CE-UMA et bien sùr moina intéressantes
pour les partenaires maghrébins. En ce qui concerne, plus particulièrement,
l'option d'une Communauté de la Mediterranée occidentale, elle sera discutée
dans la dernière partie de ce rapport. Cependant, on peut d'ores et déjà
souligner qu'une solidarité ouest-méditerranéenne, séparée du cadre CE-UMA ne

peut que naitre d'un affaiblissement de la solidarité à l'intérieur de la CE,
une marginalisation des pays de l'Europe du Sud-Ouest par rapport aux

processsus intereuropéens qui ne saurait intéresser ni les maghrebins ni -et
surtout- les pays de l'Europe du Sud-Ouest. La Communauté de la Mediterranée s

présenterait done comme un rapport entre pays marginalisés, ce qu ne parait ni
de grand intérèt, ni de grand avenir. La stratégie valable pour rétablir un

rapport particulier du Maghreb avec la CE exige par conséquent le maintien
d'une solidarité européenne et par là d 'un cadre CE-UMA de préférence aux
cadres biiatéraux ou de celui d'une Communauté ouest-méditerranéenne.

A present, ayant souligné la stratégie qui peut les valoriser, on va
examiner lea arguments particuliers qui poussent la Communauté à rétablir un

rapport privilégié avec le Maghreb.
Stabilité - Comme on l 'a dit, les européens jugent qu'une nouvelle

menace. vient du Sud. Mais cette opinion trés générale ne saurait négliger les
differences capitales qui existent dans la situation concréte de la
Méditerranée ez des sous regions adjacentes. Ce point est d'une importance
particulière pour la Méditerranée occidentale, qui de toute évidence se pose
aujourd'hui comme une sousrégion où des premisses importantes de stabilité son
à l'oeuvre. L'axe de 1 *instabi1ité passe dés nos jours par Belgrade et Tripoli
de la Libye. Il n'y a aucun doutes sur le fait que le bassin méditerranéen se

partage entre une zone d'instabilité à l'Est et une zone de stabilité ou de
moindre instabilità à l'Ouest.

Dans la perspective d'une plus grande stabilité au Maghreb, il faut
souligner le développement de Ì 'UMA. À còte des avantages économiques, c'est
1'importance de l'UMA, en termes de stabi 1isation politique qui est
remarquable. D'un observatoire externe, il parait que les pivots politiquea
autour desquels se prépare à tourner la nouvelle coopération maghrébine sont au
nombre de deux : d'un còté, la décision de mettre fin à la crise du Sahara
occidental ; de l'autre, la décision d'associer au processus de l'UMA la
Mauritanie et la Libye. La Mauritanie est ainsi sùre de son intégrité, tandis
que la Libye est contrainte à des agissetnents coopératifs là où elle pourrait
e livrer à des interferences conflictuelìes. Si la Libye, comme dans le passé,
eut se dissocier du projet, elle n'aura qu'à s'en prendre à elle-mème. Mais si
lle s'associe, ce développement sera d'ètrème importance pour la stabilité de
'UMA et de l 'ensemble de la Méditerranée.

Il est dans 1' intérèt de la Communauté européenne d'encourager et de
enforcer cette tendance à la stabilité dans le Maghreb, au moyen d'un rapport
rivilégié. Dans le cadre d'un rapport CE-UMA une entente spécifique des
uropéens et arabes de la Méditerranée occidentale -qu' ils s'unissent

pays

par
'intermédiaire d'une communauté" ou par d'autres instruments diplomatiques-
urait une tàche d'envergure pour la sécurité et la stabilisation du bassin
éditerranéen. Les pays euro-arabes de la Méditerranée occidentale pourraient
éaliser un groupe de "surveillance"

,
tei que diverses personnalités l'ont déjà

voqué (de M. Mitterrand, à M. Moubarak et à M. Craxi) , qui aurait, un peu comme
e groupe de Contadora, la tàche d' intervenir par des raoyens politiques sur les
rises de la région dans leur dimension locale et régionale et cependant
'empécher les dégàts des interventions effectuées dans une optique "global e"
ar les États-Unis et par les pays européens qui, faute de leur propre
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plateforme politique et militaire, finissent par lea suivre.
Démocratie - il existe dans le Maghreb de remarquables tendances à

affirmer des forme3 de démocratie politique. L' intérèt de ces tendances se
trouve ausai dang le fait qu'elles paraissent montrer une sensibilité
appropriée en ce qui concerne 1'opposition islamique. Le mouvement islamique a

Maghreb a un caractère plus "politique" que radicai, porteur d'exigeances
sociales et politiques qui intéressent toute la société. Des sociétés
sècuìaires, comme celles qui se sont établies au Maghreb, peuvent done intègre
le mouvement islamique et reconna!tre la liberté des populations religieuses à

participer à la vie politique sociale en tant que telles en lui apportant leur
contribution, sans pourtant que ces mèmes sociétés craignent que la vie en

commun, à l' intèrieur d'états essentiellement libéraux et séculaires en soit

compromise. Des partis de "démocratie islamique" analogues aux "démocraties
chrétiennes" et aux "partis populaires" qui ont marqué en Europe 1 'association
des populations religieuses à la vie politique des états nationaux représenten
la solution qui s' impose à terme, dans le monde islamique.

Ce développement est important soit pour la démocratisation des sociétés
maghrèbines, soit pour leur stabi 1isation politique. Une fois que l 'Europe se

pencherait sur sa dimension mèdi terranéenne, le renforcement de ce mouvement d
démocratisation et stabi 1isation gerait pour elle de grand intérèt. Un rapport
particulier, s'il est destiné à stabiliser les sociétés maghrébines, serait
done aussi une fagon d'aider et de renforcer ce mouvement de démocratisation.

Développement économique et stabilité - Nous avons souligné jusqu'ici le
cadre d'une coopération politique euro-maghrebine visant la stabilite de la
Mediterranée occidentale aussi bien que celle de la région mèdi terranéenne dans
son ensemble. Pour appuyer cette coopération politique la coopération
économique parait essentielle et complémentaire. En particulier dans des
sociétés de jeunes comme le sont devenues celles du Maghreb, le développement
social et économique est une prémisse nécessaire à n' importe quel procédé de
démocratisation et stabilisation politique. Un rapport particulier, bien que
sur de3 bases nouvelles, est done une partie fondamentale au projet de
solidarité euro-maghrébine dont nous 3ommes en train de discuter.

Un aspect important de cette coopération économique rèside dans
1'emigration. Cette émigration, avantageuse pour 1'effort de développement
qu'attend le Maghreb, ne l 'est pas moins pour les pays européens. Les pays de
la Communauté ont besoin d'immigrés, à cause de la grande élasticité de la
demande de travail non spécialisé par rapport à la croissance, à cause des
obstacles sociaux empèchant la mobilità des travailleura, à cause enfin de la
segmentation des marchés du travail. Nous avons vu que le complètement du
arche intérieur de la Communauté pourrait néanmoins poser des obstacles
olitiques au développement des courants migratoires pour des raisons de
écurité. Les pays de l'Europe du Sud devront faire de leur mieux pour assurer
eurs partenaires de l 'Europe du Nord. Cependant il ne serait pas moins
mportant que les pays de l 'UMA et ceux de la CE s'entendent sur de politiques
e coopération contre le terrorisme, tei que certains pays méditerranéens
comme l'Italie et l'Egypte- l 'ont déjà fait gràce à des accords sur la
atière.

. Les lignea d'un nouvel accord

Nous avons vu les raisons qui conseillent à la Communauté de rétablir un

apport efficace avec les pays du Maghreb et quelle serait la strategie pour y
rriver. Cependant ces raisons et cette stratégie sont destinées à échouer si
ersonne ne propose lea innovations nécessaires a la mise à jour de ce rapport
'association en l 'adaptant aux nouvelles circonstances économiques et

olitiques qui l'entourent. Dans cette troisième partie de notre rapport nous
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essayerons justement de presenter quelques réflexions et suggestions à cet

égard.
En commengant par les aspects politiques, la première question à aborder

est le cadre de 1'association. Comme on l 'a vu, la question sur la creation
d'un cadre spécifique à la Méditerranée occidentale qui rassemblerait les pays
du Maghreb et les pays de l'Europe du Sud-Ouest, a été posée. Aussi

,
nous avon

souligné l'importante mission qu'un tei groupe de pays pourrait remplir en

gérant les crises mèditerranéennes dans un cadre d'autonomie régionale plus
grande par rapport aux superpuissances, en particulier aux États-Unis.
Cependant, il semble impossible de limiter ce rapport spécifique aux pays de
l 'Europe du Sud-Ouest pour au moins deux raisons : car les pays du Maghreb sont
évidemment intèressés par un rapport avec la Communauté dans son ensemble et
non seulement avec les pays de la Communauté situés dans les eaux méridionales
de plus, 1 'argument que nous avons développé dans la deuxiéme partie de ce

rapport soutient que le rétablissement d'une association euro-maghrébine se

base sur la decision communautaire d' intégrer dans sa dynamique politique la
dimension mèditerranéenne à coté des dimensions intereuropéenne et atlantique.
Si cet argument est accepté il est evident que les pays de l'Europe du
Sud-Ouest, en remplissant leur ròie d' "européenisateurs" de la dimension
mèditerranéenne, devront le taire à partir du cadre CE-UMA et non d'un cadre
institutionnel séparé, comme celai de la Communauté de la Méditerranée
occidentale.

Faut-il done renoncer a envisager un cadre spécificiquement
ouest-méditerranéen? Notre  rèponse, au contraire, est qu' il faut bien créer
une solidanté propre à la Méditerranée occidentale. De nos arguments il
ressort que ìa solidarité de ìa Méditerranée de l'Ouest doit étre assurée pour
deux raisons fondamentales : car elle remplit une tàche importante de
stabilisation régionale et car elle permet un ròie de médiation et

"mentorisation" de la part des pays de l'Europe du Sud-Ouest à l 'intérieur de
la Communauté par rapport a ìa présence ec aux intérèts des pays maghrébins. Le

point alors, est que cette solidarité de ia Méditerranée occidentale ne devra
pas revètir ies formes insti tutionneìies ou institutionalisantes d'une
Communauté, mais celles d'une entente politique informelle qui agisse comme un

Groupe de coopération diplomatique multilatérale. D'autre part, à l'intérieur
de ìa Communauté ies initiatives des pays de l 'Europe du Sud-Ouest dans le
cadre de ìa coopération avec l'UMA ne pourront, tòt ou tard, que se reporter
aux institutions de coopération et solidarité communautaire, en particulier la
Coopération Politique Européenne (CPE) .

Quoi qu'il en soit du cadre orqanisateur, ìa nouvelle association parait
devoir se différencier par rapport au passé surtout à cause de 1 '

importance
accrue qu'elle devrait donner aux initiatives politiques.

Premièrement, elle devra assurer sa tàche de stabilisation régionale comme
on l'a déjà évoqué dans la partie précédente (le groupe de "surveillance") .

Deuxièmement, elle devra assurer dans le bas3in occidental une approche
ohérente et une gestion solidaire de 1 'environnement, de 1'exploitation des
essources et de la sécurité internationale. Cette approche cohérente a été
usqu' ici méconnue et sousestimée. Bien que 1 'environnement ait été reconnu
omme un domaine éscompté. de la coopération méditerranéenne et que les études
ans le cadre du "Plan Bleu" (5) aient montré 1' importance de la question, on a
ontinué à lui donner un ròie mineur simplement parce qu'on a continue à donner
ne importance secondaire à la question de 1 'environnement tout court. Deux
acteurs sont en train de changer cette attitude et de faire done de
'environnement un domarne priviligié de coopération interméditerranéenne.
'une part, il est en train de se développer une majeure sensibilité de
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l'opinion publique mondiale face aux questions de 1'environnement. De l'autre,
la notion d' interdependence entre les aspects économiques et ceux de sécurité
dans le cadre de cette problématique a'est aussi accrue, de fagon à ce que l 'o

puisse envisager une tàche coopérative d'envergure qui comprenne à la fois le
maintien de 1'environnement, la discipline de 11exploitement des ressources et
la sécurité des transports, des exploitations et des échanges contre

l'instabilità et le terrorisme international. Cette tàche ne saurait ètre
affrontée que par les moyens d'une cooperation politique.

Troisièmement, la solidarité de la Méditerranée occidentale devra assurer

une cooperation en ce qui concerne les garanties aux travailleurs qui se

déplacent, la ìutte contre le terrorisme, le trafic de la drogue et la
criminalità organisée, 1'extradition et les garanties par rapport aux jugements
suivant 1'extradition.

Cette coopération politique devra se développer par réference au cadre
CE-UMA. Cependant, ce aera surtout à partir du cadre de la solidarité plus
spécifique, établie pàrmi les pays de la Méditerranée occidentale, qu'elle
devra trouver 1'initiative et ses suites concretes.

En ce qui concerne la coopération économique, le cadre CE-UMA sera au

contraire le plus important. Dans la nouvelle association -selon la logique
évoquée lors de la deuxième partie de ce rapport- la coopération économique
devient un instrument et une suite de la coopération politique : c'est
1 '

importance politique que 1 'UMA assumerà pour la Communauté qui araènera
ceile-ci à rétabìir un projet de coopération économique priviìigiée et

significative. Pour comprendre le genre d'association pouvant ètre proposé par
la Communauté dans le cadre économique international évoqué dans la première
partie de ce rapport, on peut essayer d'esquisser un schèma de la CE en 1993.

La Communauté semble devoir se presenter par rapport à ses partenaires
mediterranéens, surtout ses partenaires maghrébins, comme a) un marché encore

plus dynamique pour les exportations des produits manufactures et industrials,
ouvert toutefois Je fagon plus homogéne aux pays en voie de développement dans
ieur ensemble (moins de preferences règionales) ; b) cependant, sur ce méme
marché une protection sussisterà pour les textiles (accora multifibres) et

certains secteurs arriérés (moyennant les fonds structurels) ; c) ainsi, le
marche des exportations agricoles méditerranéennes sera peut-étre encore plus
difficile à penétrer qu'il ne l'est aujourd'hui ; d) comme un marché avec des
services plus unifies (des banques, au tourisme, aux fréts) ,

avec plus
d'avantages pour ceux qui vont les produire à l

'

intérieur de la Communauté et

plus de problèmes pour ceux qui doivent les exporter ; e} comme une zone

monétaire plus -sinon complètement- intégrée ; f) comme une entité

particulièrement engagée pour une coopération intereuropéenne orientée sur

l'axe Est-Ouest.

Si ce scénario s'avere, mème partiellement, il est evident que
1 'association peut se rétablir seulement à condition de changer et d'adapter
ses contenus. Des relations spéciales ou privilégiées ne pourront ètre établies
à partir de preferences commerciales et agricoles qui n'ont pas objectivement
de marge, mais à partir des développements qui se trouvent au centre du
scénario 1993 : les services, la technologie, la politique industrielle, la

gestion. Par conséquent, 1 'association devra favoriser les investissements et
les transferts de technologie, la création de sociétés mixtes, particulièrement
dans les services, 1'amélioration de la formation professionelle (également par
apport aux migrations) . De mème que les investissements dans les pays
artenaires, 1 'association devra assurer, par les investissements et les
ociétés mixtes, que les associéa soient en mesure d'opérer à l'intérieur du
arché communautaire avec leurs propres sociétés ou en association avec des
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sociétéa européennes. De mème qu'une coopération financiére accrue et des

garanties réciproques pour l 'accès dea associéa au marche financier européen
unifiè devront trouver place dana ces nouveaux accorda d'association, ainsi que
dans le cadre des plus grands liena monétaires qui seraient permia par lea

progrès de 1' intégration financiére et monétaire européenne (jusqu'à dea

"strong currency options" de la part des asaociéa par rapport à l 'ECU) . Dana

l 'ensemble done, la nouvelle association serait enracinée dans le domaine

fìnancier-industr ìel, comme l 'étaient lea anciennea dans le domaine commercial.
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Notes

(1) Demographic Trends : Consequences on the Labour Market, rapport présenté à
ia "Third Conference on the Mediterranean World's Crossroads : The Approach to
Mediterranean Development", organise par l 'Aspen Institute Italia, Barcelone,
Juin 1987.

(2) Kari Mòttola, Heikki Patomàki (eds. ) , Facing the Change in Europe. Efta
Countries' Integration Strategies, Finnish Institute of International Affairs,
Helsinki, 1989. Aussi : Helen Wallace, Wolfgang Wesaseis, Towards A New
Partnership : The EC and EFTA in the Wider Western Europe, Efta, Occasional
Papers No. 28, Geneva, March 1989.

(3) East-West Relations, a Draft Report to The Trilateral Commission by Valéry
Giscard d'Estaing, Yasuhiro Nakasone, Henry A. Kissinger, April 1989 (ronéo) .

(4) Les états-Unis dans les années '80 ont demandé sans succés aux membres
européens de l'OTAN d'éiargir ie concept d'"mtéréts vitaux" établi dans
1'Alliance de fagon a inclùre la "hors zone". IIs ont aussi présenté une sèrie
d'études appélés "Soutn West Asia Impact Study" dont 1 'examen collectif a menéé
fin 1983 à la conclusion que les allies ne voyaient pas dans la region des
contingences de nature à engager 1 'Alliance.
(5) PNUE, Le Plan Bleu. Avemrs du Bassin Mèditerranéen. Résumé et Orientations
pour l'Action, Centre d'Activités Hégionales du Plan Bleu pour ia Mediterranée,
Sophia Antipoiis, 1988. Le roie priviiégié de i'environnement pour la
cooperation mèdi ter ranéenne a été réaftirmè dans ie coi'loque international
organise au 'Caire ie 20-23 Novembre iy«« par l 'Aspen Institute Italia de Rome.
Voir ies actes óu coìioque : N. Gardner, 0. Ruscoe (eds. ) ,

The Mediterranean :

Managing Environmental Issues, Aspen Institute Italia, Veutro, Roma, 1989.
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